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SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
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OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
LAsi Loi sur l'asile
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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique d'asile

En décembre 2020, le Conseil national a refusé de donner suite à une initiative
parlementaire du député Thomas Matter, qui visait à exclure les réfugiés dits
écologiques ou climatiques de la notion de réfugié figurant dans la loi sur l'asile. Le
texte proposait d'ajouter la mention suivante à l'Art. 3 de la LAsi: «Ne sont pas des
réfugiés les personnes qui sont exposées à de sérieux préjudices ou craignent à juste
titre de l'être en raison de changements affectant leurs ressources naturelles ou le
climat.». Il devait en être de même pour l'attribution du statut d'admission provisoire.
La crainte de l'UDC, qui a d'ailleurs formé la minorité de commission souhaitant entrer
en matière, était que les milieux de gauche et écologiste se servent des débats actuels
sur le climat pour «élargir de façon irresponsable la notion de réfugié». La majorité de
la CIP-CN a en revanche estimé que la définition de la notion de réfugié doit rester
positive et ne pas reposer sur un catalogue de critères négatifs. Elle a en outre ajouté
que chaque personne en procédure d'asile a le droit à un examen de sa situation, afin
de déterminer si sa vie et son intégrité corporelle sont menacées dans son pays
d'origine. 
Un avis que l'ensemble du Conseil national a suivi, rejetant l'initiative par 132 voix
contre 51 et une abstention. 1

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 14.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Enfants et jeunesse

Mitte November fand im Bundeshaus die dritte Jugendsession statt. Rund 200
Jugendliche zwischen 14 und 21 Jahren setzten sich an ihrem zweitägigen Treffen mit
dem Thema "Klima" auseinander. Am Ende ihrer Beratungen überwiesen sie mehrere
Petitionen an die eidgenössischen Räte. Ihre zentrale Forderung war, dass
Energieträger wie Benzin und Heizöl teurer werden müssten. Erstmals kamen die
Jugendlichen auch in den Genuss von Entscheidungskompetenzen. Die Grundlage dazu
bildete ein vom BUWAL zur Verfügung gestellter Betrag von 30 000 Fr. Die
Sessionsteilnehmer beschlossen, diese Summe einer nationalen Velosammelaktion
zugunsten Osteuropas, einem Aufforstungsprojekt in Costa Rica und einer Initiative für
ein autofreies Luzern zukommen zu lassen. 2

DÉBAT PUBLIC
DATE: 14.11.1994
MARIANNE BENTELI

Sämtliche zehn Petitionen der Jugendsession 1994, welche sich in erster Linie mit
ökologischen Anliegen befassten, wurden vom Parlament zur Kenntnis genommen, doch
wurde ihnen mehrheitlich keine Folge gegeben. Einzig die Petitionen zum Thema
"Klimaflüchtlinge" und zur Revision des Bundesgesetzes über die Zwangsmassnahmen
im Ausländerrecht wurden dem Bundesrat zur Kenntnisnahme überwiesen. 3

PETITION / REQUÊTE / PLAINTES
DATE: 23.06.1995
MARIANNE BENTELI

1) BO CN, 2020, p. 2534 s.; Rapport de la CIP-CN du 16.10.20
2) Presse vom 12.11. und 14.11.94. 
3) Amtl. Bull. 1995, S. 738 ff., 758 ff., und 1286 ff.
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